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( N° 110. ) 

SÉANCll<~ DU 17 MARS 1835. 

EXPOSÉ DES MOTIFS accompagnant le Projet de Loi pr~senté 
par le Ministre de l'Intérieur) pour la création d'un Conseil 
des Jlines. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter, a pour 
objet de créer un conseil spécial des mines et de lui conférer les attributions 
du Conseil d'État; de donner toutes les garanties désirables pom· les conces­ 
sions et de faciliter l'établissement des communications qui doivent servir au 
transport des mines. 

L'importance et l'urgence de cette loi n'ont pas besoin d'être démontrées. 
L'exploitation des mines est une des principales branches ,<le la fortune pu­ 

blique; elle se lie à la prospérité de nos établissernens iuduetriels et à presque 
tous nos intérêts. 

La suspension de la loi du 21 avril 1810 non-seulement a empêché depuis 
quatre ans tonte concession nouvelle, mais eHe a encore nui à un très-grand 
nombre d'ex pl oita! inns anciennes, qui ne peuvent être continuées avec avantage 
qu'au moyen d'une extension de concession. 
Un tel état de choses ne peut se prolonger davantage. 
Avant <le vous proposer une loi sur les mines , nous avons pensé qu'il était 

prudent de nous entourer <les lumières de ceux qui avaient l'expérience dans 
cette par-tic ; uo us avons consulté les députations des lttal/, des provinces dans 
lesquelles on exploite <les mines; nous avons réuni quelques personnes dont 
les connaissances pouvaient nous être utiles, et tout le mou<le a été d'accord 
que la loi du 21 avril 1810 était bonne; que les hases devaient en être conser­ 
vées, et que la prospérité de l'exploitation des mines était intimement liée avec 
le principe fondamental de cette loi, {a propriété des mines chez les concession­ 
naires. 
La loi du 28 j uillet 1791 a été reçue avec beaucoup de défaveur en Belgique· 

en restreignant à cinquante ans les droits des anciens concessionnaires, elle 
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portait atteinte aux droits de ceux qui avaient des concessions pe1'p6tue1les 
ou tenues pour telles. 

Sous le rapport de lintérêt public, elle était fondée sur un mauvais prin­ 
cipe: en effet, si cette loi avait continué d'exister, les droits des anciens con­ 
cessionnaires iraient aujourd'hui à leur fiu , et les exploitations lanBuiraient. 
La loi du 2 l avril 1810 a été recue comme un hienfait ; en acco edaut la 

propriété des mines aux concessionh;Îres, elle a réparé l'injustice <le la loi de 
1791 que 11011s avo ns :,ignalée; elle a inspiré une pleine et entière confiance 
aux concessiounaires : c'est sous l'égide de cette loi, qu'ils se sont Ii vrés à ces 
travaux gigantesques qui assurent la bonté <le l'exploitation et excitent l'admi- 
ration générale. ' 
Toutefois , nous (levons convenir, Messieurs, que dans l'exécution <le cette 

loi, l'on a rencontré quelques inconvéniens ; et <l'aborrl les demandes en main­ 
tenue et en concession devaient être délibérées en Conseil-rl'Ëtat , et quelque 
distingués qu'aient été la plupart de ceux que Napoléon appelait il l'honneur­ 
de s1éger dans ce conseil, l'on ne peul se dissimuler qu'ils étaient en général 
étrangers à la partie des mines; delà, lenteur dans l'expédition des affaires, et 
quelques mauuaises décisions. Ces inconvéniens se firent sentir davantage sous 
le Gouvernement <les Pays-Bays, 

Beaucoup d'affaires étaient pendantes au Conseil-d'État an moment de la 
révolution; il existe un grand nombre de demandes en maintenue, en exten­ 
sion de concession et de concession nouvelle. 

Ces oirconstances nous ont déterminé à vous proposer l'établissement d'uu 
conseil des mines permanent, qui puisse répondre aux besoins <lL1 ser vioe ; 
mais en facilitant l'exécution des dispositions existantes, nous avons cru devoir 
satisfaire au vœu souvent manifesté d'en voit· modifier quelques-unes, et de 
voir fixer par une loi le véritable sens de celles qui ont été méconnues dans 
l'application. Enfin, nous avons cru devoir introduire dans cette loi des disposi­ 
tions qui permettent l'ouverture de communications nouvelles dans .l'intérèt de 
l'exploitation des mines et <le leur transport. 
Nous aurons l'honneur de vous exposer succinctement les motifs des divers 

articles de ce projet. 

TITRE PREMIER. 

DU CONSEIL DES MlNES. 

ART, 1. 

L'établissement dun conseil spécial et permanent des mines est une innova­ 
tion impor tante ; cette institution est réclamée dans l'intérêt de la prompte 
expédition des aflaires nombreuses clont la décision est attendue avec empres­ 
sement. La liste de ces affaires est annexée ,à ce rapport. 

Ce conseil aura encore à s'occuper de l'examen des demandes en autorisation 
pour l'ouverture des communications qui sont demandées pour l'exploitation 
des mines. 
Le conseil est composé de trois juriseonsultes, comme membres ordinaires, 

et de Jeux membres honoraires. Tous les membres du conseil sont nommés 
par le Roi. 
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Ln composrtron <lu conseil des mines est d'une haute importance. Nous 
avons pensé qu'il fallait assui-er un traitement · convenable à ses mcrnbres ; 
dès lors la raison d'ér-onornie nous obligeait li réduire ce corps nu strict né­ 
cessaire. 
Il nous a paru que tr-ois membres choÎ:,,Î'> parmi <les jurisconsultes, et 

offrant chacun toutes les garantie1> désirablcs , pourraient suffire pour décider 
avec justice et clans I'intérèt général les diverses questions qui se présenteront. 
Les membres honoraires seront appelés à remplir momeutauément les fonc­ 

tions <les conseillers qui seraient empêchés. 
Il est à rerm11·t1uee qne ces affàires ne seront portées au conseil des mines 

qu après avoir subi nn examen ïpréalahle des ingénieurs <les mines et des Dé­ 
putations des Étnts provinciaux. 
Un secrétaire est attaché à ce conseil; il sera chargé de la rédaction de ses 

résolutions et de la canserwation <les archives. 
Le conseil pomTa réclamer le, concour-s des ingénieui·s des mines pour s'é­ 

clairer nu besoin sur de~ questions cl'ar t ou dutilité publique. 
Inrlépeud amrnent du conseil ,des mines, il sera nécessaire d'attacher au 

Ministèl;'p de I'Intérieur u11 fonctionnaire supérieur chargé de traiter, sous la 
direction du Ministre, les affaires administratives , et d'inspecter le service pro­ 
vincial, Ce fonctionnaire sera, par lu nature <le ses fonctions , à même de 
fournir au conseil des éclaircissemens qu'il pourra désirer. 

AnT. 2. 

La loi du Ier juillet 1832 attribuait au conseil la nomination de son prési­ 
dent; mais alors les fonctions étaient grntnites. Aujourd'hui qu'un traitement 
plus élevé que celui des autres membres sera attaché à cette place, il paraît 
convenable d'en laisser la r-ollation an Gouvernement. 
Pour mettre la décision du conseil r1 l'abri <le tout soupçon de partialité, on 

a cru devoir exiger que =es membres n'air11t aucun intérêt dans une exploi­ 
tation de mines I et qu'ils s'ab.,tiennent d'exercer la profession d'avocat. 
Les décisions du conseil des mines doivent être soumises à l'approbation du 

Roi; mais aucune concession OL1 extentiou de concession ne pourra être accor­ 
dée contre l'avis dn conseil : de cette manière, la loi <lonne une double garantie 
pour la bonté des décisions sur cette matière importante, 

ART. 3. 

Un traitement de 6,000 francs est accordé aux membres ordinaires du con­ 
seil des mines; ce traitement sera peut-être encore insuffisant lorsqu'il s'agira 
d'engager des personnes possédant les qualités nécessaires, it abandonner leur 
état et leur domicile ponr se fixer i, Bruxelles. 
Le traitement du président est fixé à 8)000 francs, et celui du seorétaire à 

5,000 francs, 
- Le secrétaire sera chargé, pendant toute l'année, d'un travail considérable 
qui réclamera <le sa part heauccup de soins, d'exactitude et d'application. 
L'importance des titres et des pièces confiées à sa gar<le entraîne aussi pom· 
lui une grnnde respousubilité. 

Ces traitemens , celui du fonctionnaire à attacher au Ministère , et les frais 
.'.l 
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matériels s'élèveront, y compris les traitemens du corps des ingénienrs des 
mines, à une somme équivalente au fonds commun formé du produit des 
redevances sue les mines. 

TITRE II. 

DES INDEMNITÉS ET DE L'OllTENTION DES CONCESSIONS, 

AnT. 4. 

Les articles 6 et !12 de la loi du 21 avril 1810 accordent une indemnité au 
propriétaire <lu sol qui, par une concession, est privé de la mine qui se trouve 
dans sa propriété. 
L'indemnité payée jusqu'ici par les concessionnaires at~X propriétaires <lu 

sol, étant très-minime, on ne pourrait aujourd'hui imposer aux nouveaux 
concessionnaires une indemnité considérable, sans les €xposer à ne pouvoir 
soutenir la concurrence avec les anciennes exploitations. 
L'art. 5 du projet concilie, auront que possible, les droits du propriétaire 

de la surface avec les intérêts de l'exploitant. ' 
Il est équitable d'accorder une première indemnité au propriétaire du sol, 

du. moment où la concession est accor-dée, puisque dès cet instant, il est dépos­ 
sédé et perd toute espérance d'exploiter lui-même la mine que renferme sa 
propriété; mais cette Indemnité doit être peu importante, car, avant le com­ 
mencement des travaux, on ne peut savoir quels seront les produits de l'ex­ 
ploitation, quels frais elle occasionnera et quels seront les bénéfices. 
Il est en outre accordé un pour cent des produits nets de l'exploitation; 

cette indemnité est partagée entre tous les propriétaires de la surface, sans 
distinction de la propriété sous laquelle on exploite; ponr la déterminer , on 
s'en rapporte à l'évaluation faite pour la redevance due au Gouvernement ou 
pont' l'abonnement; ces dispositions soustravent les exploitans aux procès 
auxquels ils seraient exposés de Ia part des propriétaires, si chacun de ceux-ci 
était admis à faire vérifier les quantités de mines extraites sous> son terrain, ou 
à faire constater l'évaluation du produit net. 

Aucun recours de la part des pl'opriétaires n'est admis contre les décisions 
des comités d'évaluation , qui offi-ent d'ailleurs , par la manière dont ils sont 
composés, toutes les garanties d'impartialité. 

· L'indemnité proportionnelle est répartie entre tous les propriétaires de la 
surface concédée; cette disposition semble blesser les droits du propriétaire 
sous la surface duquel l'exploitation a réellement lieu, mais elle est com­ 
mandée pae ln nécessité d'éviter les difficultés nombreuses auxquelles donne­ 
rait lieu l'application trop absolue d'un principe; cette indemnité est d'ailleurs 
une amélioration en faveur des propriétaires sous les propriétés desquels des 
concessions serorit accordées. 

ART. 5. 

Cet article pré-voit le cas où des modifications seraient apportées à la rede­ 
vance au profit <lu Gouvernement, et qui sert de base pour la fixation <le l'in- 
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demnité ; dans ce cas, une loi pourrn autoriser , ~ l'égard des mines concédées 
sous l'empire du présent projet., le rem placemen t ou la moclification de l'in­ 
demnité proportionnelle. La disposition de cet article pourvoit ainsi à tous les 
inconvéniensqu'on pourrait prévoir relativement à l'assiette de cette redevance. 

AnT. 6. 

Lorsque le propriétaire (le ln surface possède tous les moyens nécessaire! 
pour exploiter d'u11e manière utile et conforme à l'intérêt général, la mine qui 
setrouvedans son terrain, et qu'il venl le faire, il n'y a plus <le raison pour accor­ 
der la concession à une autre personne. A différentes reprises, l'ancieu Gouver­ 
nement s'est écarté, sans motif, de cette règle <le convenance et <le justice. 
L'art. 6 <lonne à cet égard l'assurance aux prcpr-iélaires de la sui-face que 

leurs droits seront respectés chaque fois qu'ils seront d'accord avec l'intérêt 
public. 

TITRE III. 

D& L' OlJVER'l'UilE DE NOUVELLES COMMUNICA. TIONS, 

AnT. 7. 

Une exploitation de mines peut n'être que très-peu éloignée d'un chemin, 
d'une chaussée, ou d 'un cana], et qne, cependant, pom· y aITiver, il faille faire 
un détour considér-ahle , à défaut <le communication directe. Dans ce cas, il 
importe, dans I'intér ôt public, que l'exploitant puisse établir sur' la propriété 
d'autrui une communication directe, afin d'être à. même de fournir ses produits 
à meilleur compte., et de soutenir 1n coucu rr encc avec les exploitations qui, sous 
le rapport des moyc11s de transport, se trouveraient dans une position plus 
favorable. 
Le propriétaire du terrain exproprié paraît suffisamment indemnisé par la 

valeur double qui lui est allouée. 

TITRE IV. 

DES MINES OlJ MINERA.[ DE FER, 

Les abus qui ont eu lieu, sons l'ancien Gouvernement, au sujet des con­ 
cessions de mines de fer ne furent pas le résultat d'un vice dans les disposi­ 
tions de la loi, mais bien <le la fausse application <JUÏ en fut faite en concédant 
des mines qui n'en étaient pas susceptibles, ou qui n'auraient dû être concédées 
que dans un grnnJ nombre d'années. 
La disposition proposée est plus explicite <jllC l'art. 69 de la loi du 21 

avril 1810, et donne l'assurance ciue les droits du propriétaire de la surface 
seront respectés, en a:rant ésard toutefois à ce que réclame le bien général. 

5 
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TITRE V. 

DISPOSl'l'IONS 'fRA.NSI'fOIRBS. 

AnT. 9, 10, 11, 12 et 13. 

Ces articles ne sont que la reproduction des dispositions de la loi du 20 fé­ 
vrier 1833, en les étendant toutefois aux demandes en extension et en con­ 
cession de mines. 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

ART. 14. 

Cet article maintient les dispositions existantes qui ne sont point contraires 
au présent projet de loi; cette disposition prévient tout doute qu'on pourrait 
élever de ce chef par la suite. 
Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi; il nous reste à vous prier 

de vous en occuper incessamment; son importance et son urgence vous sont 
assez êonnues pom.· c1ue je me dispense de les établir; il me suffit de vous faire 
remarquer que r exploitation des mines devient et doit devenir de jour en 
jour plus active. 

Le MinistTe de l'Intériewr, 

DE TREUX. 
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TA BLEAV des demandes dont les dossiers existent dans les 
archives des Gouvcmemens provinciaux et dans celles des 
Ingénieurs des mines, et dont on pourra s'occuper immédia­ 
tement. 

6i demandes en concession de mines de houille. 
75 demandes en extension de concession de mines de houille, 
88 demandes en maintenue Je concession de mines de houille. 
2 demandes en concession de mines de honille, for et plomb. 
1 demande en extension <le concession de mines <le houille et schiste alumineux. 
1 demande eu concession de. mines de houille et autres minerais. 
;1 demande eu concession de mines de houille, alun manganèse, etc. 
1 demande en concession de terre-houille, calamine, fer, pyrite, alun et soufre. 

31 demandes en concession de mines de fer. 
1 demande en extension <le concession de mines de fer. 
,5 demandes en concession de mines <le fer et J>lomh. 
5 demandes en concession de mines clc fer, plomb et houille. 
4 demandes en concession de mines <le fer et autres minerais. 
1: demande en concession de mines de fer carbonaté Iithoïde. 
1 demande en concession de fer carbonaté et terreux. 
1 demande en concession de mines de plomb. 
1 demande en rétrécissement de concession <le mines de plomb. 
1 demande en concession <le mines de soufre et plomb. 
3 demandes en concession de calamine et pyrite. 
1 demande en concession de calamine, fer et plomb. 
1 demanc!e en concession de calamine, plomb et terre pyriteusc. 
I demande en concession de calamine et cuivre. 
1 demande en concession de calamine, plomb, houille , etc. 
2, demandes en concession de pyrite. 
1 demande eu concession de mines d'argent et cuivre. 
r demande en concession de mines Je cuivre, for et plomb. 
1 demande en concession de mines d'alun. 
2 demandes en concession de mines d'alun, houille, manganèse, pyrite et soufre. 
1 demande en concession de manganèse , fer carbonaté", etc. 
r demande- en concession de manganèse et autres minerais. - 

307. En tout, trois cent sept affaires, - 
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T .A BLE AU des dcman de s dont les dossiers se trouvent dans 
les arcliives de l'.1idniinislration des mines à La Haye. 

82 demandes en concession de mines de houille. 
42 demandes en extension de concession de mines de houille. 
3 demandes en maintenue de concession de mines de houille. 

20 demandes en concession de mines de fer. 
r demande en concession de minerais d~ fer .carhonaté, 
r demande en concession de mines do fer, plomb et calamine. 
1 <Jewa,ndç .en concession de mines de fer ~t .plomb. 
4 demandes eu concession de mines d& -plomh, 
~ demandes eu exjension <le concession de mines de plomb. 
1 demande en concession de mines de cuivre. 
1 demande en concession d'antimoine. 
r demande en concession de manganèse> 

159. En tout, cent cinquante-neuf affaires, - 
On pourra s'occuper immédiatement de ces demandes , si les intéressés consentent 

à les renouveler; sinon, il faudra attendre que les dossiers nous soient restitués pu 
le Gouvernement hollandais. 
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J>ROJET DE LOI.. 

De l'avis de Notre Conseil des Ministres; 
A • ~ 

NOUS AVONS ARRL1.C 111.' ARIIETONS : 

AaTrnLE UNIQUE, 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de présenter 
aux Chambres le projet de Loi dont la teneur suit : 

LOI RELATIVE"' A.UX MINES. 

TITRE PREMIER. 
DU CONSEIL DES MINES, 

AnTtCLE 1 ••r. 

Les attributions conférées au Conseil-d'Etat, par la loi 
du 2 1 avril 18 r o , seront exercées par un conseil des mines, 
composé d'un président et de deux conseillers nommés par 
le Roi; un greffier I également nommé par le Roi, sera 
attaché à ce conseil. Les trois membres du conseil devront 
être jurisconsultes. 
Le Roi pourra , en outre, nommer deux conseillers 

honoraires à l'effet <le suppléer les membres effectifs eu 
cas d'empêchement. 
Le conseil pourr·a réclamer le concours des ingénieurs 

des mines, lorsqu'il le jugera convenable. 

An·r. 2. 

Le conseil ne pourra délibérer qu'au nombre de trois 
membres. 
Les membres du conseil ne peuvent être intéressés dans 

une exploitation à titre successif on autrement ; ils ces­ 
sent de prendre pa1·t aux délibérations, et ils sont censés 
démissionoaires , s'ils conservent cet intérêt pendant plus 
de six mois. 
Ils ne peuvent exercer la profession <l'avocat. 
Ils ne peuvent prendre part aux délibérations du con­ 

seil relatives à des affaires sur lesquelles ils auraient été 
consultés avant leur nomination. 
Les délibérations tlu conseil seront soumises à l'appro­ 

bation du Roi. 
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Aucune concession, extension ou maintenue de con­ 
cession ne pourra être accordée contre l'avis du conseil. 

An·r. 3. 

Le traitement des conseillers est <le six mille francs , celui 
du président de huit mille et celui dn greilier de cinq mille. 

TITRE II. 

DES INDEMNITÉS E'I' DE L'on·rENTlON DES CONCESSIONS. 

L'indemnité réservée aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /42 de la loi du 21 avril 1810, sera déter­ 
minée au moyen d'une redevance fixe el d'une redevance 
pro1)ortionnelle au produit. de la mine. 

La redevance fixe sera déterminée par l'acte de con­ 
cession. 
Elle ne sera pas moinde de 25 centimes et n'excèdera 

:pas nn franc par hectare de superficie. 
La redevance pvoport ionnellc est fixée à un pour cent 

du JJroduit net de la mine , tel <pie ce produit est arbitré 
annuellement par le comité d'évaluation, soit sur les ren­ 
seignemens qui sont fournis par les exploitans et les in­ 
génieurs des mines , soit par forme d'imposition ou d'abon­ 
nement. Cette indemnité est également répartie entre les 
propriétaires de la surface , en raison de la contenance 
et superficie des terrains appartenant à chacun d'eux, 
telle que cette contenauce est indiquée dans le plan de 
concession, 
Aucun recom•s n'est admis contre l'évaluation du produit 

net, telle qu'elle a été déterminée par le comité d'éva­ 
luation. 

Aiu. 5. 

Dans le cas où }a redevance, proportionnelle établie sur 
les mines au profit de l'État serait supprimée ou modifiée 
dans son assiette. la redeva nec proporlio1rnelle accordée aux 
propriétaires de la surface, en exécution de la présente loi, 
poul'l'a être modifiée ou remplacée en vertu de dispositions 
d'une loi nouvelle. 

Au. 6. 

Le propriétaire de la surface dont l'étendue est recon­ 
nue suffisante à l'exploitation réguliere et profitable de 
la mine , obtiendra la préférence ponr les concessions 
nouvelles , s'il justifie des facu I tés nécessaires p,our entre­ 
prendre et conduire les tra vaux de la manière prescrite 
pal' la loi. 

Il en sera de même si cetle surface appartient à plu­ 
sieurs prop1·iétaires réunis en société et (pti offriront les 
mêmes garanties. 

Néanmoins le Gouvernement pourra, de l'a, is du con- 
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seil des mines , s'écarter de cette règle dans les cas où 1(•~ 
propriétaires de la surface se trouveraient en concurronce , 
soit avec l'inventeur; soit avec un demandeur en cxt e u­ 
sion , ou bien dans tous autres cas où des motifs d'{1cp1it<_( 
ou des considhations d'intérêt gé1téral exigerilieut d'ac­ 
corder la concession à tous antres. 
En cas que l'inventeur n'obtienne pas la concession dunc 

mine, il aura droit :t une indemnité de la part du concrs­ 
sionnaire ; elle sei-a réglée par l'acte de concession. 

Celui qui se trouve substitué aux droits du propriétnire 
de la suface , q:uant à la mine, jouira de la iJ)référcnce ac- 

1, ' 1 · · l ' '1 corc ee a ce UI•-<'I pa1· e prcsent ar-tic e. 

TITRE III. 

DE r:oUVlll\.TUI\E DE NOUVELLES CO!lli\lUNICA'l'lONS. 

Arvl', 7. 
Le Go1rvel'nemcnt, sur la 1iroposition du conseil des 

mines, pourra déclarer qu'il y a utilité publique à établir 
des communications daus l'intérêt d'une exploitation de 
mines. 
Dans ce cas, on suivra , pom· l'indemnité, l'article 44 de 

la loi du 21 avril 18 ro. 
Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés 

par leurs propriétaires, les tribunaux pourront prendre - 
cette circonstance en considération pour la fixation des in- 
demnités. · 

'TITRE IV, 
DES MINES OU l\llNEI\.AI DE FER, 

ART, 8. 

Il ne pom·1·a être accordé de concession pour les mines ou 
minerai de fer <pm dans les cas suivans: " ' 

S' l' l ' . ' . 1 1' A 'LI 1 ° 1 exp o itation a cre ou vert cesse c être posst e. 
L'exploitation à ciel ouvert de la mine ou minerai de fer 

' l' · l' '1 d' i l' s app 1que au cas ou, sans au e aucune arene , extrac- 
tion se pratique à bras d'hommes, par puits et galeries. 

2° Si l'exploitation à ciel ouvert , quoique possible en­ 
.core , doit durer peu d'années et rendre ensuite impossible 
l'exploitation régulière par travaux d'arts. 

TITRE Y. 

DISPOSITIONS Tl\ANSl'I'OII\ES 

. AnT. 9. 
Les demandes eu concession, extension , maintenue de . 

concession ou, d'exploitation ancienne à l'égard desquelles 
il y a preuve cle l'accomplissement avant le 1°1• janvier 
1831 des formalités prescrites par les articles ~2 à 26 de la 
loi du ~1 avcil 18!0, seront, au fur et à mesure qu'elles 
parviendront au Ministère de l'Intérieur, publiées de nou­ 
veau, Jlar trois insertions consécutives, de huit en huit 
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jours, clans le .MoniJ.cw· et dans un <les journaux de la 
province où la mine est située. 
Elles seront également affichées pendant trois dimanches 

consécutifs élans le ohef-lieu de la province, dans celui de 
I'arrondissement judiciaire où la mine est située et dans 
toutes les communes sur lesquelles elle s'étend, 

An'r. 10. 

Les, publications et affiches mentionnées à l'article g 
auront lieu à la diligence du Ministre de l'Intérieur, des 
Députations des États des provinces et des bourgmestres 
des communes , sans frais pour le demandeur en maintenue. 
L'accomplissement de ces formalités sera constaté Jlar la 

production des journaux et des certificats délivrés par les 
bourgmestres des communes où les affiches auront été ap­ 
posées. 

An1·. r r. 

Les auteurs des oppositions tardives, formées en vertu 
de l'article 28 de la loi du 21 avril 181 o, pourront €n faire 
conster par la reproduction des pièces ou s'assurer qu'elles 
existent au dossier reposant dans les archives du Ministèl'e 
de l'Intérieur, Ott renouveler leur opposition au plus tard 
dans les dix jours lJllÎ suivront l'apposition de la troisième 
affiche; à défaut <le quoi il pourra être passé outre à la 
décision définitive. 

An.T. 12. 

Les oppositions seront faites par simple requête , sur 
timbre, adressées au Ministre de l'Intérieur et notifiées 
aux parties intéressées, à moins que déjà elles ne l'aient été. 

A11:r. 13. 

A l'expiration du délai mentionné à l'art. r I , le Mi­ 
nistre de l'Intérieur transmettra au conseil des mines les 
demandes en concession , extension ou maintenue, avec 
les oppositions, s'il y en a, ou un certificat constatant 

''l , qu 1 nen a pas reçu. 

DISI'OSlTION GÉNÉRALE. 

AnT. c4. 
Les dispositions antérieures sont maintenues en tant qu'il 

n'y est ,pas dérogé par la présente loi. 

Donné à Bruxelles , le mars r835. 

LÉOPOLD. 
PAn LE Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

DE THEUX. 


